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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

Règlement du Sénat 

Art. 16. 

1. - Les commissions perma­
nentes sont saisies par les soins du 
Président du Sénat de tous les 
projets ou propositions entrant 
dans leur compétence, ainsi que 
des pièces et documents qui s'y 
rapportent, sauf dans les cas où le 
Gouvernement demande le renvoi 
à une commission spécialement 
désignée pour leur examen. 

2. - Le renvoi à une commis­
sion spéciale peut également être 
décidé par le Sénat, sur proposition 
de son Président. 

2 bis. - La constitution d'une 
commission spéciale peut égale­
ment être décidée par le Sénat sur 
la demande, soit du président d'une 
commission permanente, soit du 
président d'un groupe. Cette 
demande doit être présentée dans 
le délai de deux jours francs 
suivant la distribution du projet ou 
de la proposition ou d'un jour franc 
en cas de déclaration d'urgence 
formulée par le Gouvernement 
avant la distribution. La demande 
est aussitôt affichée et notifiée au 
Gouvernement et aux présidents 
des groupes et des commissions 
permanentes. Elle est considérée 
comme adoptée si , avan t la 
deuxième séance qui suit cet 
affichage, le Président du Sénat n'a 
été saisi d'aucune opposition par le 
Gouvernement ou le président d'un 
groupe. 

Texte de la proposition de 
résolution Conclusions de la commission 
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Texte en vigueur 

2 ter. - Si une opposition à la 
demande de constitution d'une 
commission spéciale a été formulée 
dans les conditions prévues à 
l'alinéa 2 bis du présent article, un 
débat sur la demande est inscrit 
d'office à la suite de l'ordre du jour 
du premier jour de séance suivant 
l 'annonce faite au Séna t de 
l'opposition. Au cours de ce débat, 
peuvent seuls prendre la parole le 
Gouvernement et, pour une durée 
n'excédant pas cinq minutes , 
l'auteur de l'opposition, l'auteur ou 
le premier s i g n a t a i r e de la 
demande et les présidents des 
commissions permanentes. 

3. - Dans le cas où une 
commission permanente se déclare 
incompétente ou en cas de conflit 
de compétence entre deux ou 
plusieurs commissions permanen­
tes, il est procédé à la nomination 
d'une commission spéciale. 

4. - Les commissions perma­
nentes renouvelées restent saisies 
de plein droit, après leur renouvel­
lement, des affaires qui leur 
avaient été renvoyées . Les 
commissions spéciales disparais­
sent lors de la promulgation des 
textes pour l'examen desquels elles 
ont été constituées. 

5. - Chaque commission 
dresse procès-verbal de ses délibé­
rations ; ce procès-verbal a un 
caractère confidentiel. Les séna­
teurs peuvent prendre communica­
tion, sans déplacement, des procès 
verbaux des commissions. 

6. - Ces procès-verbaux et 
documents qui s'y rapportent sont 
déposés aux archives du Sénat, 
après chaque renouvel lement 
partiel de celui-ci. 

Texte de la proposition de 
résolution Conclusions de la commission 
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Texte en vigueur 

7. - Par décision de son 
p rés iden t , les t ravaux d'une 
commission peuvent faire l'objet 
d'une communication à la presse. 
Si l'ordre du jour comporte une 
audition, cette communication ne 
peut s 'effectuer par voie de 
publication de tout ou partie du 
compte rendu de l'audition que 
sous réserve de l'accord des 
personnalités entendues. 

Texte de la proposition de 
résolution 

Article premier. 

A.- La seconde phrase du 
dernier alinéa de l'article 16 du 
Règlement du Sénat est supprimée. 

B.- 1. Le dernier alinéa (7.) 
de l'article 16 du Règlement du 
Sénat est complété par la phrase 
suivante : 

" L e bureau d'une commis­
sion peut organiser la publicité, 
par les moyens de son choix, de tout 
ou par t ie des t ravaux de la 
commission." 

2. L'article 16 du Règlement 
du Sénat est complété in fine par 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

" 8 . Lorsqu'une commission 
est appelée à examiner un projet ou 
une proposition de loi faisant 
l'objet d'un vote sans débat, les 
travaux consacrés à ce projet ou à 
cette proposition sont publics. Le 
compte rendu intégral des débats 
est publié au Journal officiel en 
annexe à la séance au cours de 
laquelle le projet ou la proposition 
est adopté ou rejeté. " 

Conclusions de la commission 

Article premier. 

La seconde... 

...supprimée. 

Article 2. 

L'article 16 du Règlement 
du Sénat est complété in fine par 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

"8. Une Commission peut 
décider la publicité, par les moyens 
de son choix, de tout ou partie de 
ses travaux. 

cf infra art. 4 
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Texte en vigueur 

Art. 21. 

1. - Le Sénat peut, sur leur 
demande, octroyer aux commis­
sions permanentes ou spéciales 
l 'autorisation de désigner des 
missions d'information sur les 
ques t ions r e l e v a n t de leur 
compétence. Ces missions ne peu­
vent avoir lieu hors de la France 
métropolitaine pendant les ses­
sions du Parlement, sauf déroga­
tion exceptionnelle accordée par le 
Bureau. 

2. - La demande de mission 
d'information doit indiquer avec 
précision l'objet, la durée et le nom 
des membres de la mission 
projetée. Elle est adressée au 
Président qui en donne connaissan-
ce au Sénat lors de la plus 
prochaine séance publique. 

3. - Le débat sur la demande 
est inscrit à l'ordre du jour si le 
Bureau a émis un avis favorable 
sur les frais entraînés par la 
mission d'information. 

4. - Sauf décision contraire 
du Bureau, les rapports d'informa­
tion font obligatoirement l'objet 
d'une publication dans le délai fixé 
par le Bureau sur proposition de la 
commission. Ce délai peut être 
prorogé par le Bureau à la 
demande de la commission. 

Conclusions de la commission 

Disposition supprimée 

Texte de la proposition de 
résolution 

Art. 2. 

L'article 21 du Règlement 
du Sénat est complété in fine par 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

" 5.- En dehors des sessions, 
les commissions permanentes ou 
spéciales peuvent désigner des mis­
sions d'information qui ne peuvent 
poursuivre leur activité pendant la 
session suivant leur désignation 
qu'avec l'accord du Sénat. " 
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Texte en vigueur 

Art. 18 

1.- Les ministres ont accès 
dans les commissions. Ils doivent 
être en t endus quand ils le 
demandent. Ils se re t i rent au 
moment du vote. 

Texte de la proposition de 
résolution 

Art. 3. 

Après l'article 42 du Rè­
glement du Sénat, il est inséré un 
article 42 bis rédigé comme suit : 

" Art. 42 bis.- 1.- La 
Conférence des présidents, à la 
demande du Président du Sénat, 
d'un président de commission, d'un 
président de groupe ou du Gouver­
nement, peut décider le vote sans 
débat d'un projet ou d'une propo­
sition de loi. Elle fixe un délai-
limite pour le dépôt des amen­
dements. 

"2.- La commission saisie au 
fond ne peut se réunir pour statuer 
sur les amendements avant un 
délai de quarante-huit heures 
suivant l'expiration de ce délai-
limite. Les auteurs d'amendements 
sont entendus, s'ils le désirent, lors 
de cette réunion. L'auteur de 
l'amendement, ou un seul des 
signataires lorsque l'amendement 
est cosigné par plusieurs séna­
teurs, peut participer au vote 
concernant l'amendement dont il 
est signataire. 

Conclusions de la commission 

Art. 3. 

Il est insé ré dans le 
Règlement du Sénat un chapitre 
VII bis ainsi rédigé : 

"Chapitre VII bis 

"Des procédures abrégées 

"Art. 47 ter. - La Conférence 

...Sénat, 
du président de la commission 
saisie au fond, d'un président de 
groupe ou... ... sans 
débat ou le vote après débat 
restreint d'un projet ou ... 

... amen­
dements. 

"Le vote sans débat ou le vote 
après débat restreint ne peut être 
décidé qu'avec l'accord de tous les 
Présidents des groupes politiques. 

"Art. 4 7 quater. -1. Lorsqu'il 
y a lieu à vote sans débat, la 
commission ne peut se réunir pour 
procéder à l'examen du texte et des 
amendements qui s'y rapportent 
avant un délai de soixante-douze 
heures suivant l 'expiration du 
délai-limite de dépôt des amende­
ments. Chaque sénateur et le 
Gouvernement sont immédiatement 
informés de la date, du lieu et de 
l'objet de la réunion. 

"2. Le ou l'un des signataires 
de chaque amendement peut 
par t ic iper aux débats de la 
commission. La participation du 
Gouvernement est de droit. Par 
dérogation à l'alinéa 1 de l'article 
18, les ministres peuvent, lors de 
cette réunion, assister aux votes. 
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Texte en vigueur 

Constitution du 4 octobre 1958. 

Art. 41 

S'il apparaît au cours de la 
p r o c é d u r e l é g i s l a t i v e q u ' u n e 
proposi t ion ou un amendemen t 
n'est pas du domaine de la loi ou est 
contraire à une délégation accordée 
en v e r t u de l ' a r t i c l e 3 8 , le 
G o u v e r n e m e n t p e u t o p p o s e r 
l'irrecevabilité. 

En cas de désaccord entre le 
Gouvernement et le Président de 
l'assemblée intéressée, le Conseil 
constitutionnel, à la demande de 
l'un ou de l'autre, statue dans un 
délai de huit jours. 

Règlement du Sénat 

Art. 45 

6.- S'il y a désaccord entre le 
P r é s i d e n t du S é n a t e t le 
Gouvernement, le Conseil constitu­
tionnel est saisi dans les formes 
f ixées p a r l ' a r t i c l e 41 de la 
Constitution et la discussion est 
interrompue jusqu'à la notification 
de sa d é c i s i o n , l a q u e l l e e s t 
communiquée sans délai au Sénat 
par le Président. 

Constitution du 4 octobre 1958. 

Art. 40 

Les propositions et amende­
ments formulés par les membres 
du P a r l e m e n t ne s o n t p a s 
recevables lorsque leur adoption 
aurai t pour conséquence soit une 
diminution des ressources publi­
q u e s , s o i t l a c r é a t i o n ou 
l ' a g g r a v a t i o n d ' u n e c h a r g e 
publique. 

Texte de la proposition de 
résolution Conclusions de la commission 

"3. Lorsque le Gouvernement 
soulève, au cours de cette réunion, 
une exception d'irrecevabilité 
fondée sur l'article 41 de la 
Constitution, le débat est suspendu 
et le Président du Sénat en est 
immédiatement avisé. L'irrecevabi­
lité est admise de droit lorsqu'elle 
est confirmée par le Président du 
Sénat. 

"S'il y a désaccord entre le 
Président du Sénat et le Gouverne­
ment, il est procédé conformément 
à l'alinéa 6 de l'article 45 du 
Règlement. 

"4. Lorsqu'une exception 
d'irrecevabilité est fondée sur les 
dispositions de l'article 40 de la 
Constitution ou sur l'une des 
dispositions de l'ordonnance n° 59-
2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de 
finances, l'irrecevabilité est 
appréciée par la commission des 
Finances. 
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Texte en vigueur 

Art. 44, alinéa 3. 

Si le Gouvernement le 
demande, rassemblée saisie se 
prononce par un seul vote sur tout 
ou partie du texte en discussion en 
ne retenant que les amendements 
proposés ou acceptés par le 
Gouvernement. 

Texte de la proposition de 
résolution 

" 3 . - Lorsque le Gouverne­
ment a déposé un ou plusieurs 
amendements, il peut demander 
que le vote sans débat soit converti 
an vote avec débat restreint. Cette 
demande doit être formulée au plus 
tard soixante-douze heures avant 
la date fixée pour l'examen du 
texte en séance publique. 

" L a conversion en débat 
restreint est automatique lorsque 
le Gouvernement a déposé un ou 
plusieurs amendements après que 
la commission ait statué. 

"4.- Lorsqu'il y a lieu à vote 
sans débat, le président met aux 
voix l'ensemble du texte pour 
lequel il a été demandé, y compris 
les amendements adoptés par la 
commission. Le rapport de la 
commission doit reproduire, en 
annexe, le texte des amendements 
non retenus par elle ainsi que leur 
motivation. 

"Lorsqu'il y a lieu à débat 
restreint, peuvent seuls intervenir 
le Gouvernement, le président et le 
rapporteur de la commission saisie 
au fond ainsi que les auteurs 
d'amendements. 

Conclusions de la commission 

cf infra art. 47 septies. 

"Art. 47 quinquies. -
Lorsqu'il y a lieu à vote sans débat 
en séance publique, le président 
met aux voix l'ensemble du texte, y 
compris les amendements adoptés 
par la commission lorsqu'il n'en 
existe pas d'autres. 

"Les amendements non 
adoptés par la commission peuvent 
faire l'objet d'un nouveau dépôt sur 
le Bureau du Sénat dans le délai de 
deux jours suivant la distribution 
du rapport de la commission : il est 
alors procédé sur chacun de ces 
amendements conformément à 
l'article suivant. 

"Art. 47 sexies. - Lorsqu'il y 
a... 

... d'amendements et, sur chaque 
amendement, un orateur d'opinion 
contraire. Les interventions autres 
que celles du Gouvernement ne 
peuvent excéder cinq minutes. 
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Texte en vigueur 

Règlement du Sénat 

Art. 44. 

1. - En cours de discussion, il 
est proposé ou discuté des excep­
tions, questions, motions ou de­
mandes de priorité dans l'ordre ci-
après : 

Texte de la proposition de 
résolution 

" 5 . - Le vote sans débat ne 
peut avoir lieu lorsque trente 
sénateurs, dont la présence est 
constatée par appel nominal, ont 
manifesté leur opposition à cette 
procédure lors de la première 
séance suivant celle au cours de 
laquelle les conclusions de la 
Conférence des présidents ont été 
portées à la connaissance du Sénat. 
Le vote sans débat est alors 
converti en vote avec débat 
restreint. 

"6 . - Les projets ou proposi­
tions pour lesquels le vote sans 
débat a été décidé ne peuvent faire 
l'objet des initiatives mentionnées 
à l'article 44 du Règlement. 

Conclusions de la commission 

"Sous réserve des 
dispositions de l'article 44 (alinéa 
3) de la Constitution, le président 
ne met aux voix que les 
amendements, les articles et 
l'ensemble du projet ou de la 
proposition. 

"Avant le vote sur l'ensemble, 
la parole peut être accordée, pour 
cinq minutes, à un représentant de 
chaque groupe. 

"Art. 47 septies. - Le vote 
sans débat est converti de plein 
droit en vote avec débat restreint 
lorsque le G o u v e r n e m e n t le 
demande. Cette demande doit être 
formulée au plus tard quatre jours 
avant la date prévue pour le vote du 
texte en séance publique. 

"La conversion en débat 
restreint est de droit lorsque le 
Gouvernement a déposé un ou 
plusieurs amendements après que 
la commission ait statué. 

"Art. 47 octies. - Les projets 
ou propositions pour lesquels le 
vote sans débat ou après débat 
restreint a été décidé ... 

...44 du Règlement que lors de 
la réunion de la commission ou, en 
séance publique, que lorsqu'elles 
émanent de la commission 
compétente ou du Gouvernement. 
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Texte en vigueur 

2. - L'exception d'irrecevabi­
lité dont l'objet est de faire recon­
naître que le texte en discussion, 
s'il n'est pas visé à l'article 45 ci-
après, est contraire à une disposi­
tion constitutionnelle, légale ou 
réglementaire et dont l'effet, en cas 
d'adoption, est d'entraîner le rejet 
du texte à l'encontre duquel elle a 
été soulevée. Sauf lorsqu'elle 
émane du Gouvernement ou de la 
commission saisie au fond, elle ne 
peut être opposée qu'une fois au 
cours d'un même débat, soit après 
l'audition du Gouvernement et des 
rapporteurs, soit avant la discus­
sion des articles. Dans les deux cas, 
le vote sur l'exception d'irrecevabi­
lité a lieu immédiatement après le 
débat limité prévu à l'alinéa 8 ; 

3. - La question préalable, 
dont l'objet est de faire décider qu'il 
n'y a pas lieu de poursuivre la 
délibération. Elle ne peut être 
posée qu'une fois au cours d'un 
même débat, soit après l'audition 
du Gouvernement et des rappor­
teurs, soit avant la discussion des 
articles, et, en tout état de cause, 
après la discussion d'une éventu­
elle exception d'irrecevabilité por­
tant sur l'ensemble du texte. Dans 
les deux cas, le vote sur la question 
préalable a lieu immédiatement 
après le débat limité prévu à 
l'alinéa 8. Son adoption entraîne le 
rejet du tex te auquel elle 
s'applique ; 

4. - Les motions préjudiciel­
les ou incidentes dont l'objet est de 
surbordonner un débat à une ou 
plusieurs conditions en rapport 
avec le texte en discussion et dont 
l'effet, en cas d'adoption, est de 
faire renvoyer le débat jusqu'à 
réal isat ion de la ou desdites 
conditions ; 

Texte de la proposition de 
résolution Conclusions de la commission 
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Texte en vigueur 

5. - Les motions tendant au 
renvoi à la commission de tout ou 
partie du texte en discussion dont 
l'effet, en cas d'adoption, est de 
suspendre le déba t j u s q u ' à 
présentation d'un nouveau rapport 
par cette commission. Lorsqu'il 
s 'agit d'un texte inscr i t par 
priorité à l'ordre du jour sur 
décision du Gouvernement, la 
commission doit présenter ses 
conclusions au cours de la même 
séance, sauf accord du Gouverne­
ment. Une demande de renvoi en 
commission n ' émanan t ni du 
Gouvernement ni de la commission 
saisie au fond est irrecevable 
lorsqu'un vote est déjà intervenu 
sur une demande de renvoi portant 
sur l'ensemble du texte ; 

6. - Les demandes de priori­
té ou de réserve dont l'effet, en cas 
d'adoption, est de modifier l'ordre 
de discussion des articles d'un texte 
ou des amendements. Lorsqu'elle 
est demandée par la commission 
saisie au fond, la priorité ou la 
réserve est de droit, sauf opposition 
du Gouvernement. Dans ce dernier 
cas, la demande est soumise au 
Sénat qui statue sans débat. 

7. - Les motions visées à 
l'alinéa 4 ne peuvent être présen­
tées au cours de la discussion des 
projets de loi et des propositions de 
loi qui ont été inscrits par priorité 
à l'ordre du jour sur décision du 
Gouvernement. 

Texte de la proposition de 
résolution Conclusions de la commission 
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Texte en vigueur 

8. - Dans les débats ouverts 
par application du présent article, 
ont seuls droit à la parole l'auteur 
de l'initiative ou son représentant, 
un orateur d'opinion contraire, le 
président ou le rapporteur de la 
commission saisie au fond et le 
Gouvernement. Les interventions 
faites par l 'auteur de l'initiative ou 
son représentant et l'orateur d'opi­
nion contraire ne peuvent excéder 
chacune cinq minu tes pour les 
demandes de priorité ou de réserve, 
t r en te m inu t e s pour les débats 
portant sur l'ensemble du projet ou 
de la proposition de loi en discus­
sion et quinze minutes pour les 
aut res débats. Aucune explication 
de vote n'est admise. 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 38. 

Le Gouvernement peut, pour 
l 'exécut ion de son p r o g r a m m e , 
demander au Parlement l'autorisa­
tion de prendre par ordonnances, 
p e n d a n t un d é l a i l i m i t é , des 
mesures qui sont normalement du 
domaine de la loi. 

Les ordonnances sont prises 
en Conseil des Ministres après avis 
du Conseil d'État. Elles entrent en 
vigueur dès leur publication mais 
deviennent caduques si le projet de 
loi de ratification n'est pas déposé 
devant le Parlement avant la date 
fixée par la loi d'habilitation. 

À l ' e x p i r a t i o n du d é l a i 
mentionné au premier alinéa du 
présent article, les ordonnances ne 
peuvent plus ê t re modifiées que 
par la loi dans les matières qui sont 
du domaine législatif. 

Texte de la proposition de 
résolution 

" 7 . - Les projets et proposi­
tions de loi portant révision de la 
Constitution, les projets et propo­
sitions de loi organiques ou portant 
amnistie, les projets de loi de finan­
ces, les projets de loi de l'article 38 
de la Constitution ne peuvent faire 
l'objet d'une procédure de vote sans 
déba t ou de vote avec d é b a t 
restreint ." 

Conclusions de la commission 

"Art. 47 nonies. - Ne peuvent 
faire l'objet d'une procédure de vote 
sans débat ou de vote après débat 
restreint les projets et. . . 

. . .38 de 
la Constitution, les projets de loi 
tendant à autoriser la prorogation 
de l'état de siège, les projets ou 
propositions de loi relatifs au 
régime électoral des assemblées 
parlementaires et des assemblées 
locales, concernant les principes 
fondamentaux de la libre 
administration des collectivités 
locales, de leurs compétences et de 
leurs ressources, concernant les 
garanties fondamentales accordées 
aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques, ni les lois 
soumises au Parlement en 
application du second alinéa de 
l'article 10 de la Constitution." 
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Texte en vigueur 

Art. 10 

Le P r é s i d e n t de la 
Républ ique promulgue les lois 
dans les quinze jours qui suivent la 
transmission au Gouvernement de 
la loi définitivement adoptée. 

Il peut, avant l'expiration de 
ce délai, demander au Parlement 
une nouvelle délibération de la loi 
ou de ce r t a ins de ses ar t ic les . 
Cette nouvelle délibération ne peut 
être refusée. 

Texte de la proposition de 
résolution 

Conclusions de la commission 

Art. 4. 

L'article 16 du Règlement du 
Sénat est complété in fine par un 
nouvel alinéa ainsi rédigé : 

"9. - Lorsqu'une commission 
est appelée à examiner un projet ou 
une proposition de loi faisant l'objet 
d'un vote sans débat, le 
compte-rendu intégral des débats 
de la commission portant sur ce 
texte est publié au Journal officiel 
en annexe à la séance au cours de 
laquelle le projet ou la proposition 
est adopté ou rejeté. 

"Les dispositions du 
précédent alinéa ne sont pas 
applicables lorsque le vote sans 
débat a été converti en vote après 
débat restreint. 

"La commission peut décider 
de siéger en comité secret à la 
demande du Premier ministre, de 
son président ou d'un dixième de 
ses membres. Elle décide ensuite de 
la publication du compte-rendu de 
ses débats au Journal officiel." 
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Texte en vigueur 

Art. 24 

1. - Le Président annonce en 
séance publique le dépôt des projets 
de loi présentés par le Gouverne­
ment, soit directement, soit après 
l eur adopt ion p a r l 'Assemblée 
nationale, celui des propositions de 
loi a d o p t é e s p a r l ' A s s e m b l é e 
na t iona le et t r a n s m i s e s pa r le 
Président de cette dernière ainsi 
que le dépôt des propositions de loi 
ou de résolution présentées par les 
s é n a t e u r s . C e s p r o j e t s e t 
propositions sont renvoyés à la 
commission compétente ou à une 
commission spécialement désignée 
à l'effet de les examiner dans les 
conditions fixées à l'article 16. Les 
projets de loi et les propositions de 
loi ou de résolution sont imprimés 
et distribués. 

Art. 29 

4.- Au cours de la séance 
s u i v a n t l a r é u n i o n de la 
Confé rence des p r é s i d e n t s , le 
Prés ident informe le Séna t des 
affaires dont le Gouvernement a 
décidé l ' inscription pr ior i ta i re à 
l'ordre du jour et lui soumet les 
p r o p o s i t i o n s c o m p l é m e n t a i r e s 
é tab l ies par la Conférence des 
présidents. 

Texte de la proposition de 
résolution Conclusions de la commission 

Art. 5. 

La deuxième phrase de 
l'alinéa 1 de l'article 24 du 
Règlement du Sénat est complétée 
par les mots : "ou au chapitre VII 
bis du présent règlement ". 

Art. 6. 

L'alinéa 4 de l'article 29 du 
Règlement du Sénat est complété 
par la phrase suivante : 

"Il indique également les 
décisions prises par la Conférence 
des Présidents lorsqu'elle a accepté 
une demande de vote sans débat ou 
de vote après débat restreint. " 

Art. 7. 

La première phrase de 
l'alinéa 6 de l'article 29 du 
Règlement du Sénat est remplacée 
par la phrase suivante : 
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Texte en vigueur 

6.- Toute modification de 
Tordre du jour est immédiatement 
portée par écrit à la connaissance 
de chaque sénateur. Les présidents 
des commissions et les secrétariats 
des groupes en sont également 
informés. 

Règlement du Sénat. 

Art. 48. 

1. - Le Gouvernement et les 
sénateurs ont le droit de présenter 
des amendements et des sous-
amendements aux textes soumis à 
discussion devant le Sénat. 

2. - Il n'est d'amendements 
ou de sous-amendements que ceux 
rédigés par écrit, signés par l'un 
des auteurs et déposés sur le 
Bureau du Sénat ; un sénateur ne 
peut, à titre individuel ou au titre 
de membre d'un groupe politique, 
être signataire ou cosignataire de 
plusieurs amendements ou sous-
amendements identiques ; les 
amendements ou sous-amende­
ments doivent être sommairement 
motivés ; ils sont communiqués par 
la Présidence à la commission 
compétente, imprimés et distribu­
és. Le défaut d'impression et de 
distribution d'un amendement ou 
sous-amendement ne peut toutefois 
faire obstacle à sa discussion en 
séance publique. 

Texte de la proposition de 
résolution 

Art. 4. 

A.- Le premier membre de la 
première phrase de l'alinéa 2 de 
l'article 48 du Règlement du Sénat 
est complété par les mots : " ou 
présentés en commission ". 

Conclusions de la commission 

"Toute modification de 
l'ordre du jour ou des décisions 
concernant l'organisation d'un vote 
sans débat ou après débat restreint 
est immédiatement portée par écrit 
à la connaissance de chaque 
sénateur et du Gouvernement, " 

Art. 8. 

La première phrase de 
l'alinéa 1 de l'article 48 du 
Règlement du Sénat est complétée 
in fine par les mots : "ou faisant 
l'objet d'une procédure de vote sans 
débat". 

Disposition supprimée. 
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Texte en vigueur 

3. - Les amendemen t s ne 
sont recevables que s'ils s'appli­
quent effectivement au texte qu'ils 
v i sen t ou, s 'agissant d ' a r t i c l e s 
addit ionnels, s'ils sont proposés 
dans le cadre du projet ou de la 
proposition. En out re , les sous-
amendements ne sont recevables 
que s'ils n'ont pas pour effet de 
contredire le sens des amende­
ments auxquels ils s'appliquent. 

3 bis. - Sauf disposit ions 
spécifiques les concernan t , les 
sous -amendements sont soumis 
aux mêmes règles de recevabilité 
et de discussion que les amende­
ments. 

4. - Dans les cas litigieux 
autres que ceux visés à l'article 45, 
la question de la recevabilité des 
a m e n d e m e n t s ou sous-amende­
m e n t s es t soumise, a v a n t leur 
discussion, à la décision du Sénat ; 
seul l 'auteur de l'amendement, un 
orateur "contre", la commission -
chacun d'eux disposant de cinq 
minutes - et le Gouvernement peu­
vent intervenir . Aucune explica­
tion de vote n'est admise. 

Texte de la proposition de 
résolution 

B. - L'article 48 du Règle­
ment du Sénat est complété in fine 
par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

" 5 . - Les amendements pré­
sentés directement en commission 
et non retenus par elle figurent en 
annexe du rapport. " 

Art. 5. 

A p r è s l ' a r t i c l e 56 du 
Règlement, il est inséré un article 
56 bis A ainsi rédigé : 

" A r t . 56 bis A.- 1. Pour le 
vote sur l'ensemble d'un projet ou 
d'une proposition, le Sénat , sur 
proposition de la Conférence des 
présidents , peut décider que le 
scrutin public aura lieu dans Tune 
des salles voisines de la salle des 
séances, de la manière suivante : 

Conclusions de la commission 

Art. 9 

Dans la première phrase de 
l'alinéa 3 de l'article 48 du 
Règlement du Sénat, les mots : 
"s ïls sont proposés dans le cadre du 
projet ou de la proposition" sont 
remplacés par les mots : "s'ils ne 
sont pas dépourvus de tout lien avec 
l'objet du texte en discussion ". 

Disposition supprimée. 

Art. 10. 

Alinéa sans modification 

"Art. 56 bis A.- 1. Pour... 

... proposition soumis à la 
procédure du vote sans débat, le 
Sénat, ... 

... suivante : 
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Texte en vigueur 

Art. 70. 

1. - Les commissions mixtes 
paritaires se réunissent, sur convo­
cation de leur doyen, alternative­
ment par affaire, dans les locaux de 
l'Assemblée nationale et du Sénat. 

2.- Elles fixent elles-mêmes 
la composition de leur bureau. 

3.- Elles suivent dans leurs 
t ravaux les règles ordinaires 
applicables aux commissions. En 
cas de divergence en t r e les 
Règlements des deux assemblées, 
celui de l'assemblée où siège la 
commission prévaut. 

Texte de la proposition de 
résolution 

" 2 . Le président indique 
l'heure d'ouverture et la durée du 
scrutin. 

" 3 . Trois urnes sont placées 
dans l'une des salles voisines de la 
salle des séances sous la surveil­
lance d'un ou plusieurs secrétaires. 

" 4 . Pendant le cours de la 
séance, qui n'est pas suspendue du 
fait du vote, les s éna t eu r s 
remettent leur bul let in à un 
secrétaire qui les dépose dans Tune 
des trois urnes placées auprès de 
lui. 

" 5 . Les secrétaires font le 
dépouillement du scrutin et le 
président proclame le résultat." 

Art. 6. 

L'alinéa 3 de l'article 70 du 
Règlement du Sénat est complété 
par la phrase suivante : 

" E n vue de parvenir à un 
texte commun sur les dispositions 
restant en discussion du projet ou 
de la proposition de loi, la commis­
sion mixte paritaire procède à un 
examen article par article." 

Conclusions de la commission 

"2. Sans modification 

" 3 . Sans modification 

"4. Sans modification 

"5 . Sans modification 

"La conférence des 
présidents peut décider que les 
dispositions du présent article sont 
applicables au cours d'une même 
séance à plusieurs projets ou 
propositions de loi. " 

Disposition supprimée 
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Texte en vigueur 

4. - Les conclusions des 
travaux des commissions mixtes 
paritaires font l'objet de rapports 
imprimés, distribués dans chacune 
des deux assemblées et communi­
qués officiellement, par les soins de 
leurs Prés idents , au Premier 
ministre. 

Texte de la proposition de 
résolution Conclusions de la commission 

Imprimerie du Sénat 




